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TRUST ET ISF : COMMENT DECLARER LES TRUSTS 
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Mai 2012 v.3  

 

 A défaut de publication du décret concernant la déclaration des 
trusts par les trustees, de nombreuses questions se sont posées pour 
savoir si les biens détenus par un trust doivent être déclaré à l’ISF. 

  

L'ISF dans le Précis de Fiscalité de la DGFIP 

 
 

Pour la grande majorité des praticiens la réponse est 
positive : la déclaration ISF des biens d’un trust étant 

indépendante de la publication du décret de disclosure, les pratiques, 
conseillées par notre ami Tournesol, régulières ou non, antérieures au 
1er janvier 2012 ayant été abrogées par la loi du 30 juillet 2011 
 

Lire page 16 de la notice administrative 
  

Depuis plusieurs années les vrais professionnels de la fiscalité ont évité de conseiller 
les résidents français de constituer des montages hasardeux sous couvert de trusts 
successoraux ou autres. 
 

La pratique de ces derniers mois  montre plusieurs types de situation dont le plus 
grand nombre est régulier c'est-à-dire  que ces trusts n’ont pas été constitués pour 
des motifs d’évasion fiscale  
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La nouvelle fiscalité du trust en France  
Le plan de la tribune 

 6éme mise à jour  

  
Textes du code général des impôts visant le "trust".pdf 

 

http://doc.impots.gouv.fr/aida/Apw.fcgi?collection=PF&numero=4820&FILE=docFiscale.html
http://www.impots.gouv.fr/portal/deploiement/p1/fichedescriptiveformulaire_7618/fichedescriptiveformulaire_7618.pdf
http://www.etudes-fiscales-internationales.com/media/02/00/2090308259.pdf
http://www.blogspirit-business.com/admin/pages/page.php?post_id=18834&evnt=editPage&signature=fa307ca58054f121436119e841470fe3165a7184
http://www.etudes-fiscales-internationales.com/media/00/01/2043496560.pdf
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 Le trust régulier résident  Le bénéficiaire ou constituant bénéficiaire 
résident français bénéficie d’un trust constitué par un membre de la 
famille résidant à l’étranger depuis de nombreuses années ou par un 
français expatrié à l'époque de la constitution  
 
Le trust régulier non résident il s’agit d’un trust constitué par des non 
résidents avec des  bénéficiaires non résidents mais ayant des actifs 
immobiliers ou mobiliers en France   
 
Le trust irrégulier résident  il s’agit de celui constitué par un résident 
de France à l’époque de la constitution et encore en vie ; c’est le trust- dit 
trust Tournesol- de nos petits écureuils cachotiers ,ceux qui soulèvent 
problèmes ..et qui est à l'origine de la réaction du législateur.... 

 

 

Les biens ou droits placés dans un trust de droit étranger et les produits qui y sont 
capitalisés sont, par détermination de la loi et pour la première fois en 2012, 
rattachés pour leur valeur vénale nette au patrimoine du constituant ou d'un 
bénéficiaire réputé constituant  
  

CGI art. 885 G ter  
  
Rappel  de la définition fiscale française  du trust  
  

L’article 792  O bis CGI dispose  
"Le trust s'entend de l'ensemble des relations juridiques créées dans le droit d'un Etat 
autre que la France par une personne qui a la qualité de constituant, par acte entre 
vifs ou à cause de mort, en vue d'y placer des biens ou droits, sous le contrôle d'un 
administrateur, dans l'intérêt d'un ou plusieurs bénéficiaires ou pour la réalisation 
d'un objectif déterminé."  
  
Rappel de la définition du constituant  
  

Article 792 o bis 2 et II 3 

  
L’ISF  est une imposition qui ne vise que les constituants personnes physiques  
  
Attention : en cas de décès du constituant, le ou les bénéficiaires deviennent t ipso 
facto constituant de jure   
  
Le constituant du trust est  
  

      Soit la personne physique qui l'a constitué,  
      Soit, lorsqu'il a été constitué par une personne physique agissant à titre 

professionnel ou par une personne morale, la personne physique qui y a placé 
des biens et droits.  

 Soit une bénéficiaire réputé constituant au décès du constituant initial 
ou en cas de transmissions successives réalisées par l'intermédiaire d'un trust 
(CGI art. 792-0 bis issu de l'article 14 de la loi précitée). 

 
ATTENTION en cas de décès du constituant, le bénéficiaire devient constituant  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000024416632&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=BFCF5D9690517BB20B9BDAC05F9546C5.tpdjo08v_1?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000024416566&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=BFCF5D9690517BB20B9BDAC05F9546C5.tpdjo08v_1?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000024416566&dateTexte=&categorieLien=cid
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Imposition des constituants à l’ISF 

  
Article 885 ter CGI 

  
Le principe général d'imposition à l'ISF s'applique à tout type de trust (révocable, 
irrévocable, simple ou discrétionnaire) et même si la réalité de la gestion du trust ne 
permet pas d'établir la propriété du constituant. 
  
Les biens ou droits placés dans un trust défini à l'article 792-0 bis ainsi que les 
produits qui y sont capitalisés sont compris, pour leur valeur vénale nette au 1er 
janvier de l'année d'imposition, selon le cas, dans le patrimoine du constituant ou 
dans celui du bénéficiaire qui est réputé être un constituant  

  
Quels sont les biens  à déclarer  

  
Les règles de territorialité ont été définies par l’article 750 ter CGI 
  
Compte tenu des règles de territorialité applicables en matière d'ISF, et sous réserve 
des conventions fiscales, sont donc taxés au titre de l'ISF :  
  
-  les biens placés dans un trust dont le constituant est résident fiscal français, quel 
que soit le lieu de situation de ces biens ;  
  
-  les biens situés y compris les immeubles en France dont le constituant n'est pas 
résident fiscal français à l'exception des placements financiers  et placés 
dans un trust. 
  

Définition du placement financier exonéré cliquer 
 

 

Rappel rapide sur ISF 

  
L ISF est du par le constituant personne physique  

En cas de décès du constituant, le bénéficiaire devient 
le constituant  

  

Si le constituant est domicilié en France, 
(délai de dépôt de la déclaration  15 juin) 

 il est imposé sue les actifs mondiaux non exonérés du trust   
  

Si le constituant est domicilié hors de  France, 
(délai de dépôt de la déclaration  31 aout) 

il est imposé sur la totalité des actifs situés en France 
hors titres de placement financier  

  
Spécificités de l'impôt de solidarité sur la fortune  

des non-résidents cliquer 

  
  

  
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000024416632&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B255A4D26E255BC5EEDC82624C425EAC.tpdjo08v_1?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000024416566&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CA279C0ABBBD55564485EA671E83319E.tpdjo08v_1?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000024453202&dateTexte=
http://doc.impots.gouv.fr/aida/Apw.fcgi?collection=PF&numero=4868&FILE=docFiscale.html
http://www.impots.gouv.fr/portal/dgi/public/popup;jsessionid=PUJDK5LECZZCJQFIEIQCFEY?espId=1&typePage=cpr02&docOid=documentstandard_6432&temNvlPopUp=true
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 Maintien des qualifications fiscales des actifs  

Par ailleurs, la qualification fiscale des  biens est préservée ; c’est-à-dire que les biens 
exonérés en France resteront exonérés même si ils sont placés dans un trust  

Au bout du compte, au vu des règles de territorialité applicables à l'ISF, les biens placés dans 
un trust dont le constituant est un résident fiscal français seraient taxés quelle que soit leur 
localisation, de même que les biens situés en France et placés dans un trust dont le 
constituant n'est pas résident fiscal français1. 

L’exception : les trusts caritatifs  
 

La seule exception concerne les trusts irrévocables dits « caritatifs ». 
cliquer 
  
Cette  imposition  ne s'applique pas 
i) Aux trusts irrévocables  
ii) dont les bénéficiaires exclusifs relèvent de l'article 795 du CGI notamment 
établissements publics charitables, mutuelles des organismes reconnus d'utilité 
publique dont les ressources sont affectées à des oeuvres d'assistance, à la défense de 
l'environnement   

et  
iii) dont l'administrateur est soumis à la loi d'un État ou territoire ayant conclu avec la France 
une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion 
fiscales 
 
Evaluation de la valeur à déclarer 
 

 Les biens ou droits placés dans un trust de droit étranger et les produits qui y sont 
capitalisés sont, par détermination de la loi et pour la première fois en 2012, 
rattachés pour leur valeur vénale nette au patrimoine du constituant ou d'un 
bénéficiaire réputé constituant  
 

Questions : 
 
 En cas de pluralités de bénéficiaires comment calculer la valeur de l’actif sous-jacent 
Et en cas de petit bénéficiaire partiel ??  
Faut-il actualiser les revenus ? À quel taux  
 

Tableau de conversion des rentes viagères en capital 
Donné à titre d’exemple 

 
 

 
  
Le prélèvement spécifique sur les trusts (rappel simplifié) 
  
A défaut de déclaration, les biens ou droits placés dans un trust sont soumis à un prélèvement 

spécifique.de 0.5% sur la totalité de l’actif prévu à l’article 990 J CGI cliquer  

                                                 

1
 A l'exception des biens financiers, exonérés en vertu de l'article 885 L du code général des 

impôts. 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000024416632&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020549011
http://www.impots.gouv.fr/portal/deploiement/p1/fichedescriptiveformulaire_7622/fichedescriptiveformulaire_7622.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=EA45629858B4BD11083BD8BAA085B87F.tpdjo11v_3?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000024453227&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=EA45629858B4BD11083BD8BAA085B87F.tpdjo11v_3?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000024453227&dateTexte=
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(attendre les instructions et les imprimés ) 

Cette nouvelle taxe ne sera pas due au titre de la fraction de l'assiette qui aura été retenue 
dans l'assiette de l'ISF d'un constituant, ou bien qui aura été déclarée  et qui ne serait pas 
imposable à l'ISF. 

Au bout du compte, ce nouveau prélèvement sur les trusts s'analyse donc comme 
une imposition alternative à l'ISF, frappant les biens ou droits qui n'auraient 
pas été régulièrement déclarés à l'administration. 

La taxation à l'ISF de biens n'est libératoire du prélèvement sur les trusts que 
lorsqu'elle résulte d'une déclaration régulière spontanée du contribuable 
concerné et non dans le cas où elle résulterait d'un rehaussement d'impôt à l'initiative de 
l'administration. 

 

 

PATRICK MICHAUD Avocats  

 

Tableau de conversion des rentes viagères en capital 
 

 

Tableau de conversion des rentes viagères en capital 
 

http://www.impots.gouv.fr/portal/deploiement/p1/fichedescriptiveformulaire_7622/fichedescriptiveformulaire_7622.pdf

